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ACTEURS

Gunthart Müller

Appel à une culture  
responsable de la vanille

Agronome

L’impact environnemental de la 
culture de vanille, l’un des pro-
duits alimentaires agricoles à la 
valeur la plus élevée au monde, 
laisse comme un goût de gousses 
amères.
La filière de la Vanille, depuis 
2013 et l’augmentation du prix 
des marchés de matière verte/
préparée et prête à l’export, a 
connu un très fort accroissement 
en termes de surfaces plantées, 
en grande majorité de manière 
non raisonnée et avec pour consé-
quence des impacts extrêmement 
négatifs pour l’environnement 
des régions concernées.
Madagascar détient toujours en-
viron 75-80% du marché mon-
dial de la vanille. Et dans les deux 
régions principales de production 
SAVA (65%) et Analanjirofo 
(30%), ces effets négatifs sont les 
plus marqués. A savoir: tout le 
littoral historique malgache du 
Nord-Est de Vohémar à Feneri-
vo Est, mais aussi la zone inter-
médiaire intégrant les bandes de 
forêts du Sud-Est jusqu’à Van-
gaindrano et plus au Sud encore, 
sans parler des zones forestières 
intérieures elles aussi concernées. 
De ce fait la vanille est devenue 
le produit principal pourvoyeur 
de revenus directs ou indirects 
des populations de ces zones nou-
velles et plus encore dans celles 
historiques.
Le prix du kilo de vanille verte 
a augmenté jusqu’à 50$ (un peu 
plus de 200.000 ariarys payés au 

planteur) ces dernières années. 
Le salaire mensuel malgache est 
basé à 200.000 ariarys. D’où l’at-
trait pour la population locale. 
De plus, une très forte inflation 
de tous les produits locaux et im-
portés a eu lieu consécutivement 
à l’augmentation de la vanille et 
a eu pour effet de fragiliser da-
vantage les populations locales, 

ce dans les deux principales zones 
productrices.
Les leaders mondiaux des arômes 
et parfums suisses, qui à eux 
seuls s’accaparent un tiers de ce 
marché très prisé de la vanille à 
Madagascar, et les chocolatiers 
ou autres groupes alimentaires à 
qui ils revendent leurs produits 
extraits de la vanille devraient 
donc encore plus favoriser les ini-
tiatives pour préserver ce trésor 
naturel malgache. 
Parce que le rush sur les nou-
velles plantations, motivé par les 
prix élevés,W s’est fait hors de 
tout contrôle et s’est propagé au 
détriment des autres cultures al-
lant jusqu’à s’établir sur des zones 
de forêts jusqu’alors en partie 
préservées et impactant aussi la 
faune endémique et diversifiée.

Cette extension de la culture de la 
vanille à Madagascar étant basée 
sur une conduite utilisant un bio-
tope de sous-bois aménagé aura 
une double conséquence négative 
dans ce nouveau contexte. La pre-
mière est l’extension des parcelles 
cultivées en vanille qui occupe-
ront de nouvelles zones de forêts 
jusqu’alors relativement épar-

gnées en termes de prélèvements 
d’essences de bois de construction 
et d’ameublement.
Le second impact majeur vient 
du fait que des milliers de gens 
ont voulu se mettre à cultiver de 
la vanille en n’ayant aucune ex-
périence ni notion agricole et en 
utilisant la moindre parcelle dis-
ponible sans réfléchir en termes 
d’adaptabilité de la culture 
concernée. La conséquence géné-
rale a été de constater que, dans 
la très grande majorité de ces cas, 
les efforts de plantation ont été un 
échec en termes de rendements. 
Ces cultures sont souvent par la 
suite abandonnées car ne géné-
rant pas assez de revenus au re-
gard de l’investissement humain. 
Les parcelles concernées sont 
délaissées et font l’objet d’une 

érosion immédiate qui après une 
ou deux saisons des pluies seront 
mises à nu, laissant le terrain im-
propre à toute culture pour de 
nombreuses années.
Ces deux descriptions des consé-
quences négatives de la culture 
de la vanille contribuent majori-
tairement au niveau des régions 
concernées à la forte diminution 
des forêts du pays. Cet état de 
fait continue encore de nos jours. 
Aussi, à moins d’un encadrement 
efficace impliquant le choix des 
zones et des méthodes de culture 
adaptées, le déboisement conti-
nuera de ce fait. Sans quoi, c’est 
non seulement un patrimoine qui 
risque de disparaître à jamais, 
mais aussi les potentiels de pro-
duction vivrières des populations 
locales.n

Notre vie est ja-
lonnée de contrats 
– de l’adhésion à 
un fitness à un 
engagement pro-
fessionnel. Nous 
acceptons de les 
conclure car ils 
nous apportent un 
avantage. 
Il en va de même 
pour un système économique et poli-
tique. La Suisse, petit pays exportateur, 
est friande de ces contrats. Vitaux pour 
elle, ils lui permettent d’exporter son sa-
voir-faire en réduisant les entraves admi-
nistratives. Elle a notamment conclu plus 
d’une centaine d’accords avec l’Union eu-
ropéenne (UE), son principal partenaire.

Cinq accords d‘accès

L’accord cadre négocié dans le contexte de 
cette relation bilatérale concerne les cinq 
accords d’accès au marché existants (libre 
circulation des personnes, transports ter-
restres, transport aérien, obstacles tech-
niques au commerce et agriculture) et de 
futurs accords d’accès au marché. Il conso-
lide l’accès au marché intérieur de l’UE, 
permet le développement de la voie bilaté-
rale et renforce la sécurité juridique.
L’accord cadre, discuté durant plusieurs 

années, est le fruit de concessions consen-
ties de part et d’autre. Ces négociations 
sont aujourd’hui closes et il n’est pas ques-
tion de les rouvrir. Il faut être deux pour 
cela, et l’UE n’est pas intéressée. Fin de la 
discussion.

Un traitement 

plus équitable

Les opposants à l’accord cadre estiment 
qu’il soumettrait la Suisse au joug des 
juges européens. C’est l’inverse, puisqu’il 
lui assurera un traitement plus équitable 
qu’actuellement en cas de désaccord. Les 
éventuels conflits seront toujours d’abord 
gérés par le comité mixte compétent, mais 
les parties bénéficieront d’un système de 
règlement des différends au travers d’un 
tribunal arbitral composé d’autant de re-
présentants suisses (sur 8,5 millions d’ha-
bitants) que de l’UE (qui en compte 448 
millions). Ce tribunal pourra saisir la 
Cour de Justice de l’UE en cas de question 
portant sur l’interprétation ou l’applica-
tion du droit de l’UE. La Suisse disposera 
ainsi d’un puissant outil pour faire valoir 
ses intérêts.
Les opposants souhaitent un accord simi-
laire à celui obtenu par la Grande-Bretagne 
dans le cadre du Brexit. Mais la Suisse est 
beaucoup plus intégrée au marché euro-
péen. Ses entreprises bénéficient d’un ac-
cès privilégié qui va au-delà d’un accord 
de libre-échange. Une telle situation serait 
lourde de conséquences pour elles, notam-
ment en matière de reconnaissance de la 
conformité de leurs produits.
Tout contrat peut être dénoncé, même un 
accord cadre. Mais la Suisse n’y aurait au-
cun intérêt. La crise a suffisamment mal-
mené son économie pour ne pas qu’elle se 
coupe de son principal partenaire écono-
mique.n

Président, FER Genève 

Ivan Slatkine

Le mieux est 
l’ennemi du bien

influencé par 
les chaînes de 
montagne qui 
peuvent blo-
quer l’air, ainsi 
que par la pré-
sence des forêts 
qui sont en gé-
nérale jusqu’à 
2°C moins chaudes que leur voisi-
nage.

Pas d’océan 

et beaucoup de montagnes

La Suisse a plusieurs désavantages 
dans la lutte contre le changement 
climatique. Le pays n’a pas d’océans 
et beaucoup de montagnes, et ses 
forêts sont peu adaptées aux tempé-
ratures grimpantes. Ses spécificités 
locales s’inscrivent dans le désa-
vantage constaté d’être situé dans 
l’hémisphère nord, la combinaison 
nécessitant une politique envers le 
climat bien plus ambitieuse que la 
moyenne globale.n

Le gouvernement suisse a adopté le 
28 janvier 2021 une stratégie qui 
vise à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre à zéro émission nette 
d’ici 2050. Des mesures concrètes 
vont être présentées ces prochains 
mois. Le parlement suisse a en 
outre adopté en septembre dernier 
une loi qui engage la confédération 
à une baisse de 50% de ses émis-
sions de CO2 à l’horizon 2030, une 
décision qui fera l’objet d’une initia-
tive populaire en juin 2021.

Une hausse légèrement 

supérieure

Les dirigeants suisses ont souligné 
l’augmentation de +2°C de la tem-
pérature moyenne du pays depuis 
150 ans, ce qui est deux fois supé-
rieur à la hausse moyenne globale 
de +1°C. L’Organisation des Na-
tions unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) détaille la dé-
viation des températures par zone 
géographique en 2019, par rap-

port à la moyenne observée entre 
1961-2019, et conclut également 
à une anomalie de +2°C en ce qui 
concerne l’Europe. L’Afrique, l’Asie 
et l’Océanie ont subi la deuxième 
hausse la plus importante, à +1.4°C. 
L’Amérique latine a connu un ré-
chauffement de +1.3°C et l’Amé-

rique du nord de +1.2°C.
Peu de variations sont observées à 
l’intérieur de la Suisse, selon Mé-
téoSuisse, l’Office fédérale de mé-
téorologie et climatologie, qui ne 
constate qu’une hausse légèrement 
supérieure au nord des Alpes par 
rapport au sud du pays.
L’initiative Euro-Cordex s’attend 
à ce que les températures euro-

péennes restent plus élevées que 
la moyenne globale au cours de ce 
siècle. Le nord-est de l’Europe ainsi 
que la Scandinavie devraient af-
fronter des hivers bien plus chauds, 
tandis que l’Europe du sud fera face 
à des températures plus élevées du-
rant l’été.

Tout cela s’inscrit dans la nature du 
climat sur Terre caractérisée par un 
hémisphère nord plus chaud que 
son hémisphère sud, du fait, entre 
autre, de la surface terrestre plus 
étendue au nord et de la prégnance 
des océans au sud. Le réchauffe-
ment est effectivement moindre à 
la surface de l’eau qu’à la surface 
de la terre. Le climat est également 

Head of Global Trends, Lombard Odier

Politique climatique: la Suisse 
pénalisée par sa géographie

« Les dirigeants suisses ont souligné 

l’augmentation de +2°C de la température 

moyenne du pays depuis 150 ans, 

ce qui est deux fois supérieur 

à la hausse moyenne globale de +1°C.»

« Des milliers de gens ont voulu se mettre à cultiver 

 de la vanille en n’ayant aucune expérience 

ni notion agricole et en utilisant  

la moindre parcelle disponible 

sans réfléchir en termes d’adaptabilité 

de la culture concernée.»

 

«Clé de Rive : Le carrefour 

de la mobilité multimodale: 

la chronique en ligne 

d’Erik Simonin de la CCIG

« Tout contrat peut être dénoncé, 

même un accord cadre.  

Mais la Suisse n’y aurait  

aucun intérêt.»
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